
La vie étudiante reprend 
du poil de la bête 

On n'avait pas vu ça depuis 
longtemps à l'UQAM, une cascade 
d'assemblées générales d'étu­
diants, mobilisant jusqu'à 1 000 
participants. Le 31 janvier, par 
exemple, l'AGEUQAM fa isait salle 
comble au Alfred-Laliberté. Le 
lendemain, les étudiants des 
sciences de la gestion remplis­
saient le Marie-Gérin-Lajoie. Le 3 
février, I' AGEUQAM reconvoquait 
une assemblée spéciale à laquelle 
assistaient quelque 1 200 étu­
diants. Le 9 février, nouvelle 
assemblée de l'AGEUQAM, cette 
fois à l'église Saint-Louis-de­
France. Environ 1000 étudiants 
y étaient. 

I l n'y a pas six mois, tout le 
monde parlait de l'apathie des 
étudiants au Québec. ·Le ministre 
de !'Éducation, M. Camille Lau­
rin, dans une conférence de pres- • 
se au. mois d'octobre, déplorait la 
démobilisation étudiante." En 
présentant un avant -projet de poli­
tique de "vie étudiante", il voulait, 

• disait-il, redonner une force et une 
voix au monde étudiant, pour qu'il 
reprenne la place perdue au sein 
des institutions et de la société en 
général. 

Maintenant réveillés, les étu­
diants de l'UQAM n'en forment 

pas pour autant un bloc mono­
lithique. Deux grandes tendances 
se dessinent: d'un côté, l'AGEU­
QAM qui se veut le porte-parole de 
l'ensemble des étudiants et qui a 
voté le débrayage en début de 
février pour appuyer le Front com­
mun syndical; de l'autre côté, le 
regroupement des associations 
d'étudiants en sciences de la 
gestion qui ne veulent pas dé­
battre du Front commun et ne 
veulent rien savoir d'une grève 
àl'UQAM. 

Lors __ de l'assemblée qu'ils 
tenaient le 1er février, les étu­
diants des associations accrédi­
tées en sciences de la gestion 
(administration, sciences compta­
bles, urbanisme) affirmaient leur 
position face aux événements 
par la résolut ion suivante: "Nous 
réitérons notre désaffiliation de 
l'AGEUQAM-, association non re­
connue; nous n'appuyons pas 
la grève du front Commun Syndi­
cal; nous entendons prendre des 
mesures nécessaires afin que 
l'UQAM reste accessible aux 
employés et étudiants; nous 
affirmons l'unité des étudiants 
des modules de la famille des 
Sciences de la gestion contre 
les agissements de l'AGEUQAM". 

• Le SPUQ et le Front 
- -.. 
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L'injonction 
contre le piquetage 

vendredi, 11 février, l'Universi­
té a demandé le renouvellement 
de l'injonction émise par le juge 
Jam·es Hugesseo le 2 février der­
nier. 

On sait que l'injonction vise au 
·premier chef l'AGEUQAM, mais 
elle ordonne à toute personne ou 
groupe de permettre les libres 

accès aux pavil lons et établisse- · 
ments de l'UQAM; de s'abstenir 
d'intervenir afin d'intimider, mena­
cer, opportuner ou molester toute 
personne voulant entrer ou sortir 
des pavillons; de cesser immédia­
tement toute forme d'obstruction 
sur et autour des pavillons de l'U­
niversité. 

L'AGEUQAM, pour sa part, au 
cours de l'assemblée spéciale du 
g février, adopte cette résolution 
"L'AGEUQAM participe et mobi­
lise: 

- pour la journée d'action-solidari­
té, le jeudi 10 février; 
- pour qu'une manifestation soit 
organisée, le mardi 15 février, pour 
dénoncer l'attitude gouvernemen­
tale dans le présent conflit, ainsi 
que la répression qui sévit; 
- pour qu'un comité soit élu afin 
d'organiser des journées de pique­
tage dans les diverses institutions 
en grève." 

l'AGEUQAM, a par ailleurs, re­
porté à une assemblée ultérieure 
une nouvelle proposition de grève 
générale en appui au Front corn-
mun. 

H.S. 

Animation culturelle 

La scénographie, 
une poésie ~e formes 
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Pour les femmes de I' AFEAS, 
un certificat sur mesure 

Quelque 70 femmes venues des 
quatre coins du Québec, toutes 
membres de l'Association fémi­
nine d'éduc.ation et d'action socia­
le (AFEAS), sont inscrites à un 
programme de certificat en anima­
tion cul turelle conçu et adapté à 
leur intention. Ce programme est 
dispensé par le module d'anima­
tion et recherche culturelles, con­
formément aux disposit ions du 
Protocole d'entente conclu au 
printemps dernier entre l'UQAM 
et l'AFEAS. 

L'expérience vécue dans ce 
cadre· par le premier contingent 

. d'étudiantes s'est avérée con­
cluante. C'est pourquoi les parties 
signataires ont choisi de souli­
gner l'inscription d'un deuxième 
groupe d'étudiantes à ce program­
me. Ce type de collaboration entre 
l'Université et un organisme d'é­
ducation populaire constitue, 
semble-t-il, un précédent intéres­
sant. Tél est l'avis de M. Paul R. 
Bélanger, directeur du module et 
professeur au département de 
sociologie. 

I l estime que cette démarche 
éducative revêt un caractère 
exemplaire à maints égards. D'a­
bord, parce qu'elle représente une 
·formule intermédiaire entre, d'une 
part, · le · cheminement individuel 
prévu _aux programmes régul iers 
et, d'autre ·part, les activités habi­
tuelles de type services à la col­
lectivité qui ne sont pas créditées. 
En effet, comme les étudiantes 

Dans l'ordre habituel: M. Paul R. Bélanger, directeur du module d'anima­
tion et recherche culturelles, le recteur M. Claude Pichette et Mme 
Christiane Bérubé-Gagné, présidente de l'AFEAS. 

membres de l'AFEAS forment un 
groupe relativement homogène, 
elles peuvent faire valoir leurs 
exigences quant au choix des 
coù.rs, quant à leur contenu, 
quant au type de pédagogie uti­
lisé par les professeurs. Cela, tout 
en obtenant, sous forme de diplô­
me, la reconnaissance officielle 
de la formation acquise. 

Par ailleurs, l 'émergence de 
groupes sociaux et populaires 
dans divers domaines - santé, 
écologie, logement - laisse présa­
ger, estime M. Bélanger, des de­
mandes relativement fortes en 

(la suite en page 2) 
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Conseil d'administration 
À sa réunion régulière du 25 janvier, 

le conseil d 'administrat ion a: 

• procédé à l'ouverture (1) de 10 nou­
veaux postes de professeurs réservés 
pour le développement en fonction du 
p lan triennal 82-85, (2) 10 nouveaux 
postes de personnel de soutien; (3) à 
la régularisation de postes de person­
nel de soutien (surnuméraires); au tori­
sé 10 postes de remplacement des pro­
fesseurs en perfec1,on ne ment et en 
sabbatique; 
• autorisé la signature d'un protocole 
d'entente entre l'UQAM et l'UdeM rela­
tif au "profil en muséologie"; 
• adopté les critères d'évaluation des 
centres régionaux; 

professeurs; 
• adopté une résolution de remercie­
ment à M. Yvon Pageau. 

Comité exécutif 
À sa réunion régulière du 25 janvier, 

le comi té exécutif de l'UQAM a: 

• autorisé la signature d 'un protocole 
entre l'UQAM et la chora le de l'UQAM; 
• autorisé la signature de protocoles 
d 'entente relat ifs aux boursiers de 
l'ACOI entre l'UQAM d'une part, et 
l'UQTR a ins i que l'UOAC d'autre part . 

Au Centre de création 
et de diffusion en design 

Le Centre de création et de dif­
fusion en design de l'UQAM pré­
sente six activités au cours des 
sessions d'hiver et d'été. 

• du 17 février au 6 mars, Graphis­
me canadien. Cette exposition 
commémore le 25e anniversaire 
de la Société des graphistes du 
Canada; 
• du 17 mars au 10 avril, Affiches 
polonaises après la Seconde 

Guerre mondiale. Exposition iti­
nérante produite par le Centre; 
• du 18 avril au 1er mai, Design 
diffusion pédagogique: projet des 
finissants. Exposition des finis­
sants en design de l'environne­
ment et en design graphique; 
• du 19 mal au 5 juin, Architectu­
res colombiennes, alternatives 
aux modèles internationaux. Ex­
position itinérante conçue et réa­
lisée par l 'École Spéciale d'Archi-

lecture de Paris; 
• du 9 juin au 30 a<;iilt, Design dif­
fusion UQAM, Exp,osition synthè­
se des travaux réalisés en design 
à l 'Université. 

Les expositions se tiennent du 
mercredi au dimanche, de midi à 
18 heures, au pavlllôn arts IV, 
situé au 175 avenue Président­
Kennedy. Renseignements auprès 
de Madame France Vanlaethem, 
directrice du Centre, à 282-3929. 

• adopté le maintien du LARSI jus­
qu'au 31 mai 84; 

• approuvé ies recommandations de 
la commission des études concernant 
les nominations; 

Pour les fe~mes de l'AFEAS, un certificat ... (suite de la page 1) 

• levé la tu telle du département de 
k inanthropologie sous réserve de la 
nomination d 'un directeur; 
• procédé à l'attribution des congés 
sabbatiques, des congés de perfec­
t ionnement selon la c lause 9,04 de la 
convention col lect ive SPUQ-UQAM, 
et des congés de perfectionnement 
autres que ceux prévus selon la c lause 
précitée, pour l'année 83-84; 
• adopté les exigences de qualifica• 
tions pour l'enseignement des chargés 
de cours pour 83-84; 
• adopté une modification au ca len­
drier universitaire 83-84; 
• procédé à l'engagement de quatre 

animation sociale et culturelle; 
l'expérience en cours pourrait 
être reprise par d'autres organis­
mes, et le programme de certifi­
cat, adapté à leurs besoins. Enfin, 
le Protocole UQAM-AFEAS indi­
que selon lui que le module d'ani­
mation et recherche cul turelle 
jouit encore d'une grande crédibi­
lité, malgré son histoire récente 
mouvementée. À noter qu'une cin­
quantaine d'étudiants réguliers 
sont également inscrits à ce pro­
gramme, tandis que 150 autres 

Je désire m·abonner à imagine ... pour un an (4 numéros) : 

13 $ et recevoir un alb~m de BD de science - fiction 

des édit ions Glénat. 
Nom _______________ ___ __ _ 

Adresse ___________________ _ 

Cette offre expire le 28 février 1983. 

suivent le cheminement prévu au 
baccalauréat. 

Le programme destiné aux 
membres de l'AFEAS reprend plu­
sieurs éléments du programme ré­
gulier: cours sur les théories de 
la culture et l'animation cultu­
relle, sur les méthodes et techni­
ques d'intervention collective 
et d'animation de groupes, sur 
les outils culturels et la gestion 
des organismes. Cependant, 
les professeurs ' qui dispensent 

ces cours adptent leur contenu, 
la pédagogie et les horaires au 
vécu des étudiantes. Ils tiennent 
compte du fait que les animatri­
ces sont des femmes oeuvrant au­
près de groupes de femmes, et 
que cel les-ci sont aux prises avec 
les multiples tâches de la vie 
quotidienne. 

Soulignons que l'AFEAS comp­
te quelque 35 000 membres à tra­
vers le Québec. Son objectif pre­
mier est d'améliorer les condi­
tions de vie des femmes en les 

outillant pour qu'elles prennent 
leurs responsabilités sociales, 
revendiquent leurs droits, s'im­
pliquent dans leur milieu. 

C'est dans cette optique que 
le programme de certificat en 
animation culturelle leur est dis­
pensé, dans cette optique que 
le Protocole UQAM-AFEAS a été 
signé. Lequel Protocole, de l'avis 
des personnes responsables, con­
tri bue de façon significative à la 
relance du module. 

C.G. 
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Grief contre un chargé de cours en science politique 
Au module de science politique, on 

_est en train de monter un grief pour 
le congédiement d'un chargé de cours 
dont la pédagogie, les exigences et les 
re lat ions interpersonnelles sont vigou­
reusement conte~lées. 
•• Les faits se résument à ceci: le 26 
janvier, un"groupe,d'é1udiants formé de 
représentants d'un comité çle grief 
s'est présenté au cours "Int roduction 
à la méthode en science politique" 
(POL-3310-02) pour nous exposer les 
faits relati fs à la cause. Selon le porte• 
parole du groupe, au cours POL-3310-
03 on a dû scinder le groupe de 150 
étudiant(e)s en trois groupes. La troi­
s ième formation était sous la charge 
de l'enseignant contesté. Suite à la de• 
mande expresse des enseignant(e)s 
présent(e)s de. se répartir les • étu­
diant(e)s ont refusé·pr1Hextant la.répu­
tation du cbargé.de cours. On a donc 
Imposé un scindage obligatoire par 
l'intervention d 'une tierce partie qui a 
de p lus proposé aux insatisfaits.de po­
ser un grief à l'endroit du chargé de 

• cours. Les étudiant(e)s ont· ·formé ce 
comité et refusé de participer aux 
cours. 

J 'ai la ferme conviction que les 
quatre arguments invoqués par le 
comité sont insoutenables dans une 
procédure de grief et demande de ren­
voi compte tenu de leur caractère sub­
jectif: la réputation de l'enseignant 
à propos de ses exigences de travail, 

etc.; les évaluations de la session 
précédente; les opinions de ses collè­
gues de travail notamment en socio­
logie où il enseignait l'an dernier; l' in­
compétence de ce professeur. imposé 

• par le département. 

Je fais donc appel à l 'assemblée dé­
partementale ' pour que le · grief soit 
jugé à partir de · critères objectifs et 
sérieux, non fondés sur des alléga­
tions qui relèvent soit de la subjecti­
vité, soit de la supercherie. 

Je demande aux parties concernées 
de [épandre publiquement à ces ques-

lions: Quels sont les motifs réels des 
étudiant(e)s impl_iqué(e)s dans ce 
dossier? Qµel rôle a joué le Comité de 
coordination du module de science 
po? Quels intérêts ont certains en-

. seignant(e)s à dénigrer leur confrère? 
Enfin, y a-t-il ou non connivence entre 
ces trois parties _dans ta procédure de 
grief? • 

J'attends pour ma part la réplique de 
l'une ou l'autre des parties. 

. Vincent Arseneau, 
étudiant, module de 

science politique ____ _._ _____ _ 
Un appui à M. Alain Gilles 

Au d irecteur du département de 
sc ience p.ol itique 

Je·viens d 'apprendre avec beaucoup 
de regret qu'une plainte a été déposée 
par de.s étudiants contre le professeur 
Alain Gilles., laquelle me dit:on, ne por­
te sur aucun motif. 

Je m'empresse donc de vous faire 
parveni r ce témoignage en faveur de 
M. Gilles que j'ai eu le privi lège d'avoir 
comme professeur à l'été 1982 alors 
que je suivais le cours "Éléments de . 
stat istiques pour les sciences humai­
nes" . 

Monsieur Gil les est un très bon pé­
dagogue. Sa préparation de cours est 
parfaite. Sa connaissance et d iffusion 

• de • la - .matière ·excellentes. Son 
érudition aide à mettre en relief un 
cours qui autrement pourrait s'avérer 
des plus arides. 

Monsieur Gilles est un homme qui 
sait être ferme et qui commande le 
respect. Il est d'une honnêteté et sincé­
rité intellectuelles rares. ·11 est égale­
ment t rès compréhensif," d isponible et 
doué d'un sens de l 'humour remarqua­
ble. 

Le départ de M. Alain Gil les serait 
une très grande perte pour le Départe­
ment de science politique ainsi que 
pour les étudiants. 

Pauline Martin, étudiante 

L'UQAM n'est pas populaire l'uqam hebdo 
Èditeur 

J 'espère qu·une fo is pour tou te, la 
réputation qui fa isa it de l'UQAM une 
université populaire est bel le et bien 
dénigrée, démysti f iée. La répression 
physique et juridique qu'ont subie les 
étudiants-es la semaine dernière 
nous démontrent le vrai visage de 
l'administration de l'UQAM: autoritaire 
et démagogique, comme celui du gou­
vernement péquiste. Autoritaire puis­
que l'Université avait engagé des fiers­
à-bras (à gros salai res sûrement) qui 
ont frappé des étudiants-es qui main­
tenaient leurs lignes de piquetage et 
fait intervenir également l'anti-émeute. 
Démagogique puisque l'Université a 
répandu des mensonges sur l'AGEU• 
QAM qui ont m iné sa représentativité 
et ses structures démocratiques. Dans 
l'injonction qui lui a été s ignifiée, l'ad­
ministrat ion de l'Université affirme 
qu'à l'assemblée générale où s'est 
décidée la grève, il n'y avait que 200 
à 300 personnes, ce qui est totalement 
faux. Il y avait à cette assemblée. p lus 

de 1,000 étud iants qui ont voté. la gréve 
à 80% . L'assemblée du jeudi 3 février, 
quant à el le, a rassemblé près de 1,500 
étudiants qui ont voté la suspension de 
la grève jusqu'à mercredi le 9 février, 
date où une autre assemblée géné­
ra le aura lieu. 

Ce qui se passe derrière cette ré­
pression sauvage est c la ir pour moi 
comme pour beaucoup d'étudiants-es: 
écraser toutes formes d'associations 
combatives et les inféoder directement 
à la "raison d 'État"; dont te gouverne­
ment Lévesque en est devenu un mai­
tre incontestable. 

L'UQAM pas p lus populaire que nos 
deux paliers de gouvernement, récol• 
tera bientôt ce qu'el le sème: le mépris. • 
Qu'elle se le tienne pour d it. 

Denis Velllette 
étudiant au bacc. en socio, 

membre de l'AGEUQAM, l'association 
9énérale !les étud.iant~-e~ de l'UQAM 
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''Pourquoi je 
transporte 
un globe 
terrestre 
sur mon dos'' 

Persuader par le rire, c'est le 
scénario choisi par M. J.R. (Jack) 
Vallentine qui va son chemin de 
par le monde, un globe terrestre 
accroché dans le dos. Convaincre 
par l'image choc et le gadget inso­
lite, comme boire illico un 40 
onces de whisky, fait aussi partie 
de son arsenal de persuasion. 
Quand il se pointe en public, il 
déclenche immanquablement 
l'hilarité générale. C'est ce qui 
s'est produit dans une salle pleine 
à ras bord dans le cadre d'une 
activité scientifique modulaire 
organisée aux sciences biologi­
ques par l 'étudiante Josée Robil­
lard et le professeur Domingos 
De Oliviera. 

Mais qui est cet original et que 
raconte-t-il? 

Docteur en sciencas, spécia­
liste de l'écologie des eaux, M. 
Vallenti ne est scientifique princi­
pal à l 'Institut de recherche du 
Centre canadien des eaux inté­
rieures, Pêches et Océans-Cana­
da, à Burlington, Ontario. Il a 
notamment présidé le 21e congrès 
de l'Association internationale 
de limnologie au Japon. 

M. J.Ft Vallentine: ''Je vois mon globe comme un totem qui symbolise le 
caractère unique de l'humanité et l'unité de la vie sur terre." 

L'essentiel du message, le 
voici. La nature, c'est notre chez­
nous. Ses parties les plus signifi­
catives, ce sont celles avec les-

• quelles nous avons· •une relation 
de rêtroàction , plus:: étroite, , nos 
écosystèmes, et à l'echelle plané­
taire, la biosphère. Or la croissan­
ce démophorique excessive mena­
ce la capacité de ces écosystè­
mes à continuer de fournir les 
ressources physiques, biologi­
ques et $pirituelles nécessaires. à 
notre subsistance. Et parce que 
la croissance démophorique est 
exponentielle, nous ne nous ren­
dons pas compte de la gravité de 
notre situation. Mals grâce à la 
technique de rétroaction écologi­
que, nous pouvons réduire le tort 
causé inutilement. 

de la couche arable, pluies acides, 
etc. Par intervalles, M. Vallentine 
ingurgite des verres de whisky 
remplis dans le rapport 1,2,4,8: 
"Le taux d'absorption du whisky 
par mon organisme s'apparente 
au taux de croissance démopho­
rique du bassin des Grands Lacs. 
C'est de-la folie! Si je continue, il 
r(l'arrivera quelque chose." . 

Que faire? Cesser de boire, 

mais surtout, voir les problèrr 
dans une optique de préventi 
globale telle l'entente sigr 
sur la qualité de l'eau des Gran 
Lacs à ·ottawa en 78, et gu( 
les maux dans la nature en me • 
fiant inconsciemment nos cc 
portements à la lumière des d< 
nées scientifiques nouvel!, 
C'est la technique de rétroacti 
écologique. 

C 

.: · 
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La musique de 
Brian Eno: 
une exploration 
spirituelle 

Les institutions religieuses ont 
fa it leur temps. l'art n'a pas né­
cessairement besoin d'être éti­
queté "religieux" pour proposer, 
dans un langage inédit, d'autres 
manières d'être en vie. Tels sont 
les présupposés qui ont conduit 
Diane lassonde à consacrer sa 
thèse de maîtrise en sciences 
religieuses à l'oeuvre musicale de 
Brian Eno. 

Son hypothèse de travai l: la 
musique d'Eno est en elle-même 
une forme spirituelle, un univers 
mythique, idéal, une recherche de 
sens face à la réalité, une déroga­
tion, une exploration. Comment 
témoigner d'un langage novateur 
par des voies traditionnelles? 
Pour Diane Lassonde, le défi 
était de taille: "J'ai dû moi aussi 
déroger, explorer. Lire en tous 
sens. Inventer ma propre gril le 
d'analyse. Mener mes recherches 
d'une manière rigoureuse quoique 
non-académique." 

Répétitive, cyclique, sans fin 
ni commencement, sans histoire, 
sans but, à la dérive, abandonnée 
au grand courant de vie universel­
le, la musique d'Eno suggère une 
au.Ire conception de l'humain. Son 
oeuvre implique une axiologie, 
une ·s tructure co)'rérente d'un 
ensemble de valeurs: la réceptivi­
té et l'ouverture, la non-directivi-. 
té et la non-intervention, la nOf!· 
linéarité, la polyvalence, un autre 
type d'intégration à l'environne­
ment découlant d'une vision du 
monde moins fragmentée, plus 

Mme Diane Lassonde 

..fus ionnante", une simplicité, un 
nouvel équilibre entre l 'instinct et 
la logique, l'intuition et la raison. 

"Cette dernière caractéristique 
d'Eno m'intéresse particulière­
ment, de dire l'étudiante. Il est 
un créateur à la fois d'une grande 
sensibilité et d'une grande rigueur 
intel-lectuelle. Ses pôles d'inspira­
tion sont le bouddhisme et la 
cybernétique. Il a d'ailleurs -écrit 1 

quelques essais dont un sur l 'ap­
plication de la musiqué à la cyber­
nétique .. Sa polyvalence est égale­
ment remarquable. En plus de sa 
musique, du même souffle, il a pro­
duit des vidéos ambiants· qu'il 
désire voir intégrer dans les aéro-

._ ______________ • ports, salles d'attente d'hôpitaux, 

etc. I l travaille avec beaucoup 
d'artistes différents, il est au 
coeur de tout un réseau artisti­
que, il cherche en tous sens. Ac­
tuellement, il essaie de substituer 
au Musak aseptisé, stérilisé; une 
musique qui épouse et accentue 
les particularités de tel environne­
ment." 

La biosphère, représentée par 
le globe de M. Vallentine, qui 
tantôt s'éclaire, tantôt émet des 
bruits d'animaux et des sons de 
cloches, c'est nous-mêmes, ce 
sont les rayons du soleil, l'air que 
nous respirons, l'eau que nous 
buvons, le sol, les mers et les 
organismes vivants avec lesquels 
nous sommes en interaction, en 
communion, "en amour". Un éco­
système, que le coniérencier raf­
fine en égosystème, est un sous­
ensemble de la biosphère. Ainsi le 
Québec est un écosystème. La 
croissance démophorique, eh bien 
c'est la pression exercée sur les 
écosystèmes par l 'action en 
spirale de la population humaine 
et de la technologie en croissance 
exponentielle. Une boucle infer­
nale. C'est toute l 'h istoire de la 
pollution du bassin des Grands 
Lacs par exemple avec ses fléaux 
sur l'écologie et leurs séquelles 
sur la santé: maladies transmises 
par l'eau, pollution par les déchets 
municipaux et industriels, érosion 

L'équipe de "Canard": Renée Lévesque, François Hurtubise, Michel Fre;,ette. 

Un phénomène bien contempo­
rain, ce Britannique ancré pour 
l' instant à New York, ce solitaire 
non isolé qui ne touche aucun 
instrument, ne sait ni lire ni écrire 
la musique, ne se donne jamais en 
spectacle, ce virtuose du studio 
(où il peut passer plus de 12 heu­
res par jour) en quête de l'ailleurs 
et de !'autrement dont l'oeuvre est 
si générateur de sens qu'il puisse 
faire l'objet d'une interprétation 
re ligiologique. 

Un point de vue sur le Québec: 
le "canard enchainé" 

La bit à t ibi en d'wors d'la carte. 
Les cocotiers en plein mois de 
janvier. La Baie James, la Rochel­
le, San Francisco,, rue Ontario. 
Le labrador, la Floride. À travers 
les Leclerc, Vigneault, Léveil lé, 
Duguay, lelièvre, Gauthier, Calvé, 
la chanson québécoise porte en 
elle-même un message terri to­
rial. 

Trois étudiants du modu le de 

géographie ont vérifié à leur façon 
cette hyp,0thèse en décodant une 
vingtaine de chansons: thèmes, 
mots à c.onsonnance géographi­
que, couleurs, sons, saisons, f lo­
re, faune, climats, espaces, condi­
tions sociales, etc. Renée Leves­
que, Michel Frenelle et François 
Hurtubise s'en sont donné à coeur 
joi_e dans cette découverte de l'es­
pace imaginaire des Québécois, 
"qui ne ressemble en rien à une 

étude classique, à un travail aca­
démique suivant les règles habi­
tuelles. ' ' 

Le produit de leur travail d'équi­
pe? Leur point de vue sur le Qué­
bec, à la fois farfelu et réel, intitu­
lé "Le canard enchaîné". Enchai­
né à qui? à quoi? Pour le savoir, 
consultez les contes ... et légendes 
de leur carte nouvelle manière! 

D.N. 

Qu'auront appris à Diane Las­
sonde ces quatre années de con­
tact solitaire et de haute fidéli té 
à !'oeuvre de Brian Eno? "Qu'il 
exprime ce que je crois de la réal i­
té. Qu'el le est autre chose que 
le métro-boulot-dodo. Qu'il faut 
avoir le courage de chercher autre 
sens à la vie, de s'engager dans 
de nouvelles voies." Elle qu i, lors 
de sa première audition d'Eno en 
1975 s'était dit: "C'est la musique 
que j'aurais toujours voulu faire", 
voilà qu'elle laisse maintenant 
entendre: c'est la vie que je vou­
drais vivre. 

D.N. 
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Recherche en scienc~s juridiques------------------------------==--t 

Locatafi-es fichés, unissez-vous! 
Au Québec, pas moins de 

15 000 locataires sont sur une lis­
te noire, établie par l 'une ou l'au­
tre des grandes associations de 
propriétaires. Loin de cacher 
l'existence de tel les listes, les 
propriétaires en font état publi­
quement; on les accuse même de 
les utiliser à des fins d' intimida­
tion. Aucun contrôle, aucune es­
pèce de législation ne régit ces 
opérations. La ligue des droits 
et libertés et le Regroupement des 
comités de logements du Québec, 
viennent de lancer une campagne 
de sensibilisation autour de cette 
question. 

locataire; il ne s'agit pas de le con­
fondre avec quelqu'un qui porte­
rait le même nom, par exemple. 
Puis, les propriétaires rassem­
blent une information de type judi­
c iaire. En gros, ils cherchent à sa­
voir si le locataire a déjà .utilisé un 

si on dira que tel locataire est 
assisté social, qu'il a de "curieu­
ses" ·habitudes de vie (côté culi­
naire, vestimentaire, etc ... ). Ce­
pendant, dit-i l, les propriétaires 
évitent d'être pris en flagrant délit 
de discrimination. "Ils ne noteront 
pas d'information touchant la 
race, le sexe, la relig ion." 

Depuis quelque temps, les lis­
tes noires de locataires, se multi­
plient au Québec. "Le danger de 
voir ce mode de blacklistage s'é­
tendre est renforcé par l 'accès 

• possible, via les banques informa­
tisées du ministère de la Justice, 
aux décisions de la Régie." Ce qui 
revient à dire que tout un chacun 

• pourrait utiliser un terminal de 
quelques centaines de dollars 
pour avoir directement accès .aux 
banques de données du ministère .. 

Pour Péladeau et pour les orga­
nismes qui ont lancé la campagne 
de sensibilisation, i l ne fait aucun 
doute qu'il doit y avoir une régle­
mentation de ces listes et ban-

• ques de données (touci,ant à la 

confidentialité, à l'accès, à l'usa-. 
ge). Le Québec s'est doté d'une 
légisIà11on concernant l'accès a 
l ' information dans les secteurs 
public et para-public, i l faudrait 
l'élargir au secteur privé, pensent­
ils. 

Cette enquête faite, Pierrot 
Péladeau poursuit sa recherche 
sur d'autres banques de données 
à caractère privé, existant au Qué­
bec. Une intéressante étude juri­
dique en perspective. 

H.S. 

La campagne d'information 
coîncide avec la parution d'une 
enquête menée par un étudiant 
des sciences juridiques de 
l'UQAM, Pierrot Péladeau. Son 
enquête l'a conduit dans tous les 
coins du Québec. Et, selon lui, 
un peu partout s'établissent 
des listes noires de locataires. 
Ces "blacklists" sont plus ou 
moins raffinées, dépendant des 
lieux et des groupes de proprios. 
Mais, dit-il, ce que visent les pro­
priétaires, c'est u_ne liste univer­
selle· un peu comme celle du Cre­
dit Bureau -, une liste informati­
sée, utilisable par l'ensemble des 
propriétaires québécois. 

Les rendez-vous galants: 
tout est dans la 
pratiqu-e ... 

. Pour le moment, que contien­
nent les blacklists? 

"En général, les listes contien­
nent deux types d'information. 
D'abord, on compile des rensei­
gnements visant à identifier le 

!'-1, Pie~rot Péladeau 

recours légal contre un propriétai­
re devant la Régie du logement ou 
un autre tribunal, également si le 
locataire s'est retrouvé devant un 
tribunal à la demande d'un pro­
priétaire." 

Pierrot Péladeau souligne que 
certaines listes renferment d'au­
tres types d'informations, celles­
là beaucoup plus subjectives. Ain-

Il arrive couramment que de jeu­
nes adultes aient du mal à entrer 
en communication avec les per­
sonnes du sexe opposé: par timi­
dité, tension nerveuse, non-con­
fiance en soi, lacunes au niveau 
des "habiletés" sociales qui font 
de certains d'éternels gaffeurs ... 
Les premières rencontres entre 
un homme et une femme sont sou­
vent déterminantes à cet égard. 
Roger Bronsard, étudiant à la 
maîtrise en sexologie, prépare un 
mémoire sur la pratique du "da­
ting" - que l'on pourrait traduire 

Viens-tu 
dune famille 
nombreuse? 

Oui ,plutôt P~P 

on était 240 

V 
~~-

€>•!5®o· •• ,, 
" " 

- ... quan ona1me a 1ere. 

par "rendez-vous galants": amé­
liore-t-elle la communication entre 
les personnes aux plans de la fré­
quence, des habiletés et de l'ai­
sance? 

M. Bronsard s'intéresse à la 
communication homme-tèmme 
prise dans son sens large, ex­

'cluant les échanges érotiques. Sa 
recherche est dirigée conjointe­
ment par MM. Michel Lemieux et 
Claude Crépeault, professeurs au 
département de sexologie. I l 

• s'agit, en partie, d'une étude répé­
titive puisqu'elle reprend cer­
taines hypothèses déjà vérifiées 
aux États-Unis et utilise, pour 
l'expérimentation, les question­
naires mis au point dans ce pays. 
Toutefois, c'est la première re­
cherche du genre à être faite en 
milieu québécois. 

L'échantillon se compose de 
six filles et de six gars âgés de 18 
à 23 ans, recrutés pour la plupart 
via le Bulletin quotidien. Tôus 
sont étudiants, Québécois, céliba­
taires, de race blanche. La procé­
dure expérimentale sera appli­
quée sur une période de huit se­
maines consécutives, les six se­
maines de rencontres étant précé­
dées, puis suivies, d'une période 

• d'évaluation. 

Les participants complètent 
d'abord deux questionnaires déjà 
validés: l'un qui mesure la peur 
d'une évaluation négative de soi 
par autrui, l'autre qui estime le ni­
veau de détresse sociale (le fait 
d'être troublé ou bouleversé lors 
de relations interpersonnelles), 
ainsi que la tendance à l'évite­
ment (le fait de fuir les rencon­
tres plutôt que de les rechercher). 

Chaque semaine, les partici­
pants reçoivent un nom et un nu­
méro de téléphone. Ils doivent ren­
contrer cette personne· une seule 
fois, et échanger avec elle pen­
dant au moins deux heures; cha­
que rendez-vous est suivi d 'une 
auto-observat ion faite à parti r 
d'échelles graduées; ils tentent 
d'estimer leur taux d'anxiété ainsi 
que l'habileté qu'ils ont à entrer 
en communication. 

Ouire ces rencontres occasion­
nelles planifiées dans le cadre de 
la recherche, ils ont également, 
s'il y a lieu, à évaluer de la même 

M. Roger Bronsard 

façon les autres "rendez-vous 
galants" de la semaine. Après la 
série de six rencontres, chacun 
repassera les deux tests de dé­
part, histoire de vérifier si oui ou 
non, il y a eu amélioration. 

Selon Roger Bronsard, il en va 
de la communication homme-fem­
me comme de toutes choses: la 
pratique améliore la performance. 
C'est pourquoi il se montre très 
optimiste quant aux résultats de 
l'étude en cours. À son avis, la 
pratique du "dating" peut repré­
senter, pour ceux qui éprouvent de : · 
sérieuses difficultés à communi­
quer, un outil thérapeutique effi­
cace. 

Quant aux autres, ceux qui sont 
à l'aise dans les rencontres de ce 
genre, ils ont la possibilité de pas­
ser d'un niveau satisfaisant d'é­
change à un excellent niveau. 

C.G. 



Dates important-es 
pour les étudiants 
25 février 1983 

Date limite pour la soumission 
d'une demande d'admission au 
programme de maîtrise en admi­
nis'tration des affaires, pour la 
session d'été 1983. 

1er mars 1983 
• Date limite pour la soumission 
d'une demande d'admission (et de 
changement de programme) aux 
études de premier cycle à temps 
complet pour la session d'autom-

ne 1983. ) 

• Date limite pour la soumission 
d'une demande d'admission (et de 
changement de programme) à 
temps partiel aux programmes 
contingentés de premier cycle 
pour la session d'automne 1983. 
• Date limite pour la soumission 
d'une demande d'admission aux 
programmes de maîtrise en édu­
cation, en psychologie, en sexolo­
gie, et de doctorat en psychologie 
pour la session d'automne 1983. 

Le SPUQ et le 
Front commun 

Entassés dans la salle de bal de 
l'Hôtel Sheraton, les membres du 
SPUQ ont choisi de ne pas tenir 
de journée d'étude le 4 février 
dernier. Ils ont en effet repoussé 
ce moyen de pression par un 
vote majoritaire (162 contre 142) 
au terme d'une longue et vive 
discussion; ils ont plutôt choisi 
de confier à leur comité de stra­
tégie la tâche d'organiser, au 
moment approprié, un collo­
que axé sur les objectifs sui­
vants: évaluer les résultats des 
lois spéciales et des décrets 

• sur la qualité des services d'édu­
cation, de santé et de bien-être 
social; évaluer aussi les causes 
et les conséquences de l'action 
gouvernementale sur les condi­
tions de travail- des enseignants 
et des travailleurs du secteur 
public; évaluer enfin les effets des 
politiques actuelles sur les condi­
tions de vie de l'ensemble de la 
population; examiner l'opportuni­
té d'inviter prochainement tous 
les intervenants dans le domaine 
de l'éducation à participer à des 
"États généraux" de l'éducation. 
Le colloque se tiendra, précise la 
résolution, dans le cadre des 
activités habituelles de l'Univer­
sité. 

Sur les 780 membres du SPUQ, 
468 se sont présentés à l'assem­
blée générale spéciale du 2 fé-

vrier, convoquée à la demande du 
conseil syndical. Plusieurs ont 
quitté avant la fin, "vraisemblable­
ment pour aller donner leurs 
cours" estime le président du 
syndicat, M. Gilbert Vaillancourt. 
À l'ordre du jour, "la grève face 
au front commun et la position du 
SPUQ sur l'action à prendre face 
à cette grève". 

Cette posit ion se retrouve dans 
la résolution-fleuve adoptée majo­
ritairement par l'assemblée. Elle 
stipule, notamment, que le syn­
dicat appuie les objectifs du 
Front commun; fasse parvenir un 
montant de 2500$ à la FNEQ et 
autant à la CEQ en puisant dans 
le fonds d'appui aux luttes; consa­
cre un budget de publicité de 
10 000$ en appui au Front com­
mun; invite ses membres à verser, 
sur une base individuelle et volon­
taire, une somme de 100$ pour 
soutenir la lutte des syndiqués du 
Front commun; accélère les pro­
cédures juridiques pour l'ouvertu­
re des postes de professeurs; réaf­
firme sa volonté de négocier sa 
convention col lective, etc. 

Or, cette négociation n'est pas 
encore véritablement amorcée. La 
part ie patronale déposera ses 
offres d' ici quelques semaines. 
Et le syndicat ne se fait pas d'il­
lusion quant à leur teneur. 

C.G. 

Au SEUQAM, proposition 
de grève pour le 1er mars 

"11 est résolu de déclencher la 
grève générale le 1er mars 83". 
C'est la proposition que l 'exécutif 
du SEUQAM mettra sur la table 
lors d'une assemblée générale 
des membres, prévue mercredi 16 
février. Cette proposition est la 
même que pour la majorité des 
syndicats d'employé(e)s de sou­
tien des universités québécoises. 
Après quatre mois de négociation 
dont un de conci liation, le Syndi­
cat estime que l'UQAM imite le 
gouvernement en ce qui t ouche le 
processus de négociation et les 
offres patronales. 

Relativement à la grève des 
étudiant(e)s de l'AGEUQAM en 
appui au Front commun, le SEU­
QAM juge avoir respecté le droit 
de chacun des groupes à faire va­
loir ses revendications. Histori-

quement la posit ion du Syndicat 
des employés a été de reconnaî­
tre l'AGEUQAM comme porte­
parole des étudiant(e)s. Par suite 
des incidents des 1er et 2 février, 
le conseil syndical, réuni d'urgen­
ce, a mandaté l'exécuti f pour 
négocier auprès de l 'employeur le 
retrait des policiers et des fiers-à­
bras, ainsi que pour obtenir l 'as­
surance qu'aucun salarié, aucune 
salariée ne subisse de représail­
les pour les journées du 1er et 2 
février. Après de longues tracta­
tions qui se prolongèrent dans la 
nuit du 3 février, les deux parties 
en sont venu.es à une entente: 
aucun, aucune salarié(e), y ·com­
pris les surnuméraires, ne subira 
de coupures de salaire pour les 
journées du 1er et du 2 février. 

C.A. 

14 février 1983, l'uqam hebdo, page 5 

\ IJH~ , .;\ 
~~0y~~ 

PARTA BffASgERIE LA13 · · 
• ~us LICENèÊ D'AfiHEtJSER:StJSê! ' ' 

• # 'iMARQUE ANHEUSEl~·BUSC~) tNÇ···~·,F .. · 
: : : -~<~ . . '. . . , . • . ~~ :•:·:> :. '•: ' :; : : : : . 

' ... 
Toute une bière 



page 6, l'uqam hebdo, 14 février 1983 

de choses et d'autres .... 'C 

Journées 
d'étude 
au SPU 

Les trois journées d'étude 
organisées par le SPU à l'inten• 
lion des professeurs porteront 
sur les thèmes suivants: La re la­
t ion pédagogique (le 18 février); 
les pratiques pédagogiques (le 22 
avril); l'apprentissage (le 20 mai). 
La journée d'étude sur l 'évalua­
t ion annoncée dans le no 17 de 
l'uqam hebdo n'aura lieu qu'à 
l'automne prochain. 

En 
mathématiques 

Un nouveau séminaire a été mis 
sur pied au département de ma­
thématiques. Il s'intitule: "Sémi• 
naire de l'UQAM sur les fonct ions 
spéciales". Les conférences ont 
lieu les vendredis, au local C-7655, 
de 13h30 à 14h30. 

18 février: Polynômes orthogo­
naux et fract ions continues". 
Jacques LABELLE, prof. à l'UQAM. 
25 février: Polynômes orthogo• 
naux: fonctions génératrices et 
formules de Rodrigues" . Pierre 
LEROUX, prof. à l'UQAM. 
11 mars: " Quadratures de Gauss" . 
Gilbert LABELLE, prof. à l'UQAM. 
18 mars: " Systèmes de Strurm­
Liouville". Jacques HURTUBISE, 
prof. à l'UOAM. 
25 mars: "Familles spéciales de 
polynômes orthogonaux". Fran· 
çois BERGERON, étudiant Ph.D, 
UQAMet UdM. 

En 
philo 

Le Groupe de recherche et d'in• 
tervention en idéologie regroupe, 
pour la session d'hiver, trois sémi• 
naires publics autour du thème: 
" Économie de l' instance idéologi• 
que. Idéologique et politique". 
La première de ces rencontres 
aura lieu le 14 février, à 18h à la 
salle A-4086. M. Jean-Guy Meu­
nier, du département de phi lo trai­
tera de " Énonciation, idéologie et 
politique". 

Dans le cadre des conférences 
organisées conjointement par 
les départements de philo de 
l'UQAM et de l'Université de Mont­
réal, M. Sylvain AUROUX (C.N.R.S. 
Paris) donnera un exposé à 
l'UQAM, vendredi, 18 février. Le t i• 
tre de la conférence: " Perspecti­
ves et limites d'une épistémologie 
non normative" . C'est à 14h30 au 
pavillon Aquin, local A-2875. 

D.épart 
-~ Après plusieurs années_ à l'em­
ploi du service de la codifica­
tion, aux services techniques de la 
bibliothèque, Madame Laurette 
Séguin-Lebrun quitte l'Université 
pour prendre sa retraite. Elle 
était entrée en fonction en sep• 
tembre 75. 

·"P CLUB. MED 
Joignez-vous à notre équipe de G.O. 

La belle vie, c'est au Club MEO! . Si vous êtes dyna• 
mique et enthousiaste, disponible de mai à octobre, 
bilingue et possédant les qualifications nécessai­
res pour remplir ces différents postes à nos villages 
de vacances à travers le monde, joignez-vous à 
notre équipe de G.O. 

VOILE 

AuLAREHS 
Au LAREHS, consultation le 

vendredi 18 février, de 9h30 à 12h 
au Read 3005: L'interface fam ille/ 
travail comme sou rce de stress. 
Responsable: M. Roger Tessier, 
directeur du Centre de recherche. 

Aux 
sciences 
juridiques 

Les recherches des professeurs 
du département de sciences juri­
diques font régulièrement l 'objet 
de séminaires d'échanges et de 
réflexion depuis l'automne. Cette 
session, ces forums porteront sur 
les thèmes suivants: 

• le 17 février, " L'analyse du phé· 
nomène coopératif" par Georges 
Lebel, professeur en droit com­
mercial spécial et en droit public; 
• le 10 mars, " Les droits des acci­
dentés du t ravai l à une indemnité: 
analyse historique et critique" par 
Katherine Lippel, professeure en 
droit social et en méthodologie ju­
ridique; 
• le 17 mars, séminaire spécial 
sur " Les perspectives de l'Asso­
ciation cr itique du droit" par le 
professeur Jean-Jacques Glei­
zal, de la faculté de droit de l'Uni­
versité des sciences sociales de 
Grenoble; M. Gleizal est membre 
du comité de direction de la col­
lection "Critique du droit" des 
Presses universitaires de Greno­
ble et fait également parti du co­
mité de rédaction de la revue de 
théorie • politique et juridique 
"Procès"; 
• le 14 avril, "Éléments de réfle• 
xion sur la forn,e juridique anglai• 
se et son rayonnement dans le 
droit pénal canadien: ·une appro­
che matérialiste" par Normand 
Marion, professeur en droit pénal; 
• le 19 mai, "Le droit d'associa­
tion au XIXe siècle" par Robert 
Bureau, professeur en droit social 
et Pierre Mackay, professeur en 
droit public. 

À noter que l'organisation de 
ces renc·ontres a été confiée par 
le département concerné à une 
de ses membres, Mme Claude 
Thomasset. 

:: Le Regroupement Musique de l'UQAM ·~ 
"- présente !'Atelier d'Opéra 

les 17 -19 • 20 - 21 février 1983 

Les oeuvres au pr~i:.,amme sont: 
La Bohème de d Puccini 3e acte 
La Tosca de G. Puccini duo du 1er acte 
Don Pasquale de-{'~ Donizetti 2e acte les 17 et 20 février 

' Nozze di Figaro de Mozart (extraits) 
Carmen de Bizet (extraits) les 19 et 21 février 

Avec la participation des étudiants en chant du Module Musique, 
classe de Colette Boky et Joseph Rouleau, la participation d'autres 
étudiants-libres inscrits aux cours de !'Atelier d'Opéra, de !'Ensem­
ble vocal et de la Chorale de l 'UQAM. 

Présentat ion des oeuvres 
Direction musicale 
Pianiste et chef de chant 
Scénographie 

Edgard Fruitier/ Benoit Ricard 
André Lamarche et Miklos Takacs 
Dorothy Slapcoff 
Marc Brouillette 

Costumes et maquillage 
Programmation, direction 
et mise en scène 
Éclairage 

Lysanne Béland et Catherine Handfield 

Joseph Rouleau 

Costumes 
Techniciens des services scéniques de l'UQAM 
Opéra de Montréal 

20 heures 
Salle Marie Gérin Lajoie, Pavillon Judith Jasmin 

Information: 282-4898 
282-4174 

Séminaire de 
combinatoire 

Le séminaire de combinatoire 
de l'UOAM entre dans sa quat riè­
me année. Cette session-ci, des 
conférences ont lieu chaque ven• 
dredi. Le 25 février, un invité du 
Massachusetts lnstitute of Tech• 
nology {MIT), M. Ira GESSEL, don­
nera un exposé sur " Lagrange in­
version and binomial coeff icient 
sums". 

M. Gessel est un chercheur 
connu en combinatoire de l 'UQAM 
dont font partie André Joyal, Gil­
bert Labelle, Jacques Labelle et 
Pierre Leroux. 

Aux sciences 
de l'éducation 

Dans le cadre des activités des 
séminaires-midi du département 
des sciences de l'éducation, pa­
villon Lafontaine, porte l-1470, les 
cellules suivantes présenteront 
leurs travaux de recherche: 

• 17 février, cellule Fondements 
• 17 mars, cellule Enfance inadap­
tée 
• 14 avril, cellule ISEP 

Entrée libre 

Utile aux étudiant(e)s, techno­
logues et professeur(e)s qui tra• 
vaillent avec des produits chimi• . 
ques, un "Guide de sécurité en 
laboratoire" vient d'être publié 
par l'Ordre des chimistes du Qué­
bec. De format commode, il cou­
vre tous les aspects du domaine. 

PLANCHE À VOILE 
SKI NAUTIQUE Gestion: Séminaires-midi au CRG 

Il propose un cadre de travail 
respectant les normes minimales 
de sécurité. Résultat de deux ans 
d'efforts, il comble une lacune 
dans les ouvrages du genre en 
français. Il est divisé en trois 
parties. La première résume di• 
rectives et principes généraux à 
l' intention des administrateurs 
et des enseignants. La deuxième 
traite de la sécurité proprement 
dite en laboratoire, elle concerne 
'ceux et celles qui s'y occupent. 
La troisième comporte des con­
seils destinés principalement aux 
étudiants. En ann.exe: une biblio­
graphie, un tableau comparatif 
des disposit ifs de protection pour 
·les yeux, des exemples de pro­
duits chimiques • incompatibles, 
les dangers respiratoires de cer­
tains gaz, un formulaire type de 
'support d'inspection de sécurité 
ainsi qu'une liste de centres d'ai­
de et d'information. 

(permis de conduire) 
PLONGÉE SOUS - MARINE 

(Inst ructeur YMCAINAUI) 
PLONGÉE LIBRE 
NATATION (Instructeur WSI) 
TENNIS 
SPORTS TERRESTRES 
GOLF 
YOGA/ TIR À L'ARC 
CRÉATION DE COSTUMES 
ANIMATION 
DÉCORS DE THÉÂTRE 
DISC-JOCKEY 
ACCUEIL 
INFORMATIQUE 

(Système Basic) 

CAISSE 
PLANNING DES CHAMBRES 
TRAFIC (transports) 

Entretien: 
PLOMBERIE 
ÉLECTRICITÉ 
MENUISERIE 
MÉCANIQUE 
ENTRETIEN DES CHAMBRES 

Envoyer curriculum vitae et photo avant le 20 février 1983 à: 

CLUB MED, INC. 
Attn: Judy M. Epstein 
40 West, 57th Street 
New York, N.Y. 10019 

Le Centre de recherche en ges• 
t ion (CRG) organise pour la ses· 
sion d'hiver les séminaires-midi 
suivants: 
• 17 février, La stratégie de l'entre• 
prise et la technologie, par M. Ro­
ger Miller; 
• 24 février, Appareil, pratiques, 
vécu; stratégie organisationnelle 
et développement sociologique, 
par M. Robert Poupart, directeur 
intérimaire du CRG; 
• 3 mars, Le transfert internatio• 
nal de technologie, par M. Gilles 
Gag non; 
• 10 mars, Les professionnels tra­
vaillant dans les bureaucraties 
gouvernementales, par M. Roland . 
Foucher; 
• 17 mars, Les problèmes du voya­
geur de commerce symétrique et 
quelques-unes de ses extensions, 
par MM. Gilbert Laporte, HEC, et 
Yves Nobert; 
• 24 mars, à déterminer, par M. 
To Minh Chau; 

• 31 mars, Le support social com­
me dimension de l'environnement 
social: son impact sur la santé, 
p;ar M . Roger Tessier, directeur 
du LAREHS dont les travaux se• 
ront présentés; 
• 7 avril, À qui appartient la com­
pagnie? par M. Marcel Lizée; 
• 14 avril, Propos sur la stratégie, 
par M. Yvan Allaire; 
• 21 avril, à déterminer, par M. Gil­
les Saint-Amant; 
• 28 avril, Préparation des pro­
fesseurs à une année sabbatique0 

par M. Alain Rondeau, HEC; 
• 5 mai, Présentation des travaux 
du LABREV, par M. Paul-Marte,! 
~oy; 

Pour renseignements concer: 
nant le lieu de présentation de 
chacun des sémil']aires ainsi que 
les sujets qui restent à détermi­
ner, on s'adresse à Madame Lise 
Bertrand, Centre de recherche en 
gestion, 282-7089. 

M. Yvon Pépin, directeur du mo­
dule de chimie, est un des auteurs 
_du gu ide rédigé en collectif, tandis 
que M. Jean Desnoyers, profes­
'seur au département de chimie, 
cèompte parmi les collaborateurs 
cqui ont aidé le comité de rédac­
tion. 

L'ouvrage est disponible au 
bureau de l'Ordre des chimistes 
du Québec, 934 est, rue Sainte­
Catherine, bureau 250. Téléphone, 
844-3644. 



Mme Wladyslawa Chodorowska 

Au Rwanda: 
des poissons dans 
les rizières 

Riziculture: culture du riz. Pis­
ciculture: ensemble des techni­
ques de production et d'élevage 
des poissons. Bien que le Petit 
Robert n'en fasse pas mention, 
la rizipisciculture est une réa­
lité! L'introduction de. poissons 
dans les champs inondés de riziè­
res, technique agricole employée 
en Asie du Sud, constitue depuis 
deux ans l'objet de recherches au 
Rwanda de Mme Chodorowska et 
de M. Chodorowski, . du Centre 
d'études et de recherche en scien­
ces de l'envi ronnement (CERSE). 

Sauf à Madagascar, la rizipis­
ciculture était jÛsqu'à maiii'tenailt 
chose pratiquement inconnue sur 
le continent africain. Depuis que 
les chercheurs ont amorcé leurs 
travaux, la méfiance des paysans 
s'estompe, l'intérêt des agrono­
mes autochtones va grandissant 
de même, que l'appui et l'engage­
ment de la Direction de la Rizicul­
ture rwandaise et du ministère de 
!'Agriculture et de - l'Élevage. 
L'ACDI vient de consentir près de 
100 000$ pour la poursuite du pro­
jet. 

Pour les pays surpeuplés, sous­
alimentés (manquant particulière­
ment de protéines), éloignés de la 
mer, difficilement approvisionnés 
à cause de l'absence quasi-totale 
des moyens de transport; au cli­
mat subtropical ou tropical, la 
rizipisciculture semble presque 
une solution-miracle: les poissons 
qui y sont élevés se nourrissant 
à même les organismes naturels 
de la faune aquatique des rizières, 
de nouvelles ressources alimen­
taires sont à la portée de la main 
sans frais supplémentaire, le tra­
vail est minime, le rendement très 
haut. 

Toute miraculeuse qu'elle soit, 
la techn ique n'exige pas moins 
une expérimentation rigoureuse. 
La connaissance de la richesse 
naturelle du mi lieu d'élevage de 
laquelle dépend finalement la 
croissance des poissons a été 
pour Mme Chodorowska et M. 
Chodorowski d'une importance 
capitale: séries de prélèvements 
de la faune benthique, planctoni­
que et phytophile dans les rizières 
de tous les périmètres agricoles 
du pays: relevés physico-chimi­
ques de l'eau, examen du contenu 
stomacal des poissons afin de 
déterminer leurs préférences nu­
tritives et besoins alimentaires. 

M. André Chodorowski 

Ces iongs et .minutieux travaux 
ont été effectués dans les labora­
toires du CERSE par les cher­
cheurs auxquels se sont joints 
des étudiants. • 

Les rizières étant submergées 
et asséchées au moins deux fois 
l 'an, il fallait prévoir certains 
aménagements pour que les pois­
sons survivent l:)endant la période 
d'assèchement. Les -chercheurs 
ont donc mis au point une techni­
que simple et efficace: des trous 
de refuge ou petits canaux péri­
phériques autour des champs ex­
ploités. Cette méthode n'exige au­
cune dépense spéciale et peut 
être exécutée par n 'importe quel 
riziculteur avec ses ·propres 
moyens. 

Le choix des espèces indigènes 
les plus propres à l'élevage dans 
les rizières et à la consommation 
devait également être résolu. 
Après plusieurs essais, les cher­
cheurs ont opté pour la carpe 
commune et le tilapia, espèces 
facilement accessibles au pays et 
à haut rendement piscicole. Fait 
non négligeable: les relevés des 
contenus stomacaux ont démon­
t ré que ni l 'une ni l'aut re ne con­
sommaient de pousses de riz! 

Concluants, sans équivoque, 
les résultats obtenus à ce jour 
permettent aux chercheurs de 
croire en la possibilité d'implanta­
tion de la rizipisciculture dans 
d'autres pays africains tels que 
la Haute Volta, .la Guinée, la Côte 
d'Ivoire. Éventuellement, de "l 'ex­
porter" en Amérique centrale et 
dans les Caraîbes, afin d'enrichir 
les ressources alimentaires des 
populations locales et d'augmen­
ter leur revenu. • 

D.N. 

I 
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Ç~ez les profs 

Moins de congés sabbatiques 
cette année 

Seulement 46 professeurs parti ­
ront en sabbatique en 1983-84, en 
comparaison de 62 l 'an dernier. 
Par contre, les professeurs qui 
prendront des congés de perfec­
tionnement (de six mois ou d'un 
an~ sont plus nombreux que l'an 
dernier: 28 en regard de 18 pour 
1982-83. 

C'est à sa réunion du 25 janvier 
que le Conseil d'administration a 
accepté la proposition d'attribu­
t ion des congés de perfectionne­
ment et sabbatiques pour l'année 
1983-84, telle que présentée par le 
décanat de la gestion des ressour­
ces et recommandée par la com­
mission des études. 

Les professeurs avaient la pos­
sibilité de prendre jusqu'à 90 con­
gés sabbatiques et de perfection­
nement pour l'année 1983-84, en 
vertu de la convention collective 
SPUQ. En effet, la clause 14.05 
stipule que, sous réserve du nom­
bre de demandes reçues répon­
dant aux critères d'él igibilité, le 
nombre total de professeurs en 

congé sabbatique ou de perfec­
t ionnement doit correspondre à 
12% du nombre de postes occu­
pés, ce pourcentage incluant les 
congés déjà en cours et les recy­
clages (au 1er janvier 83, i l y a 
747.5 postes occupés). 

Selon le décanat de la gestion 
des ressources, vingt-sept dépar­
tements ont transmis, cette an­
née, une liste de candidats au 
perfectionnement et au sabbati­
que. Voici la répartition des con­
gés attribués, par département: 

CONGÉ& 
PERFECTIONNEMENT SABBATIQUE 
Département 
arts plastiques 3 
chimie 
communicat ion 4 
design 4 
études littéraires 
études urbaines 1 
géographie 2 
histoire 2 
histoire de l'art 2 
kinanthropologie 1 
linguistique 2 
mathématiques 5 

musique 
philosophie 2 
physique 
psychologie 4 
se. administratives 6 
se. biologiques 5 
se. comptables 4 
sc.de~terre 1 
se. de l'éducation 7.5 
se. économiques 1 
sc. juridiques 3 
se. politique 3 
se. religieuses 
-sexologie 1 
sociologie 4 
théâtre et danse 2.5 
travai I social 
départements en formation 
PPMEF 
TOTAL 74 

On notera que conformément à 
la résolution 82-A-3893, le pour­
centage des effectifs en fonction 
dans un département rie doit pas 
être inférieur à 80% des postes 
occupés et ce, considérant l'en­
semble des congés d'un départe­
[Tlent - perfectionnement, sabbati­
ques et sans solde. 

H.S. 

Les Frères Karamazov 
à la Grande Réplique 

La ,scénographie? " Une_ asso­
ciation d'images, une poésie de 
formes, une concordance de 
moyens en vue d'une,communica­
tion". Architecte, peintre, graveur, 
designer, M. Alfred Haiasa (du 
département de design) définit de 

• la sorte le travail qu'il a récem­
ment accompli pour la co-produc­
tion de "Les Frères f<aramazov" 
par le Théâtre de la Grande Répl i­
que et le.Théâtre de !'Échiquier. 

Entrer en scène n'est -pas une 
première pour M. Halasa. L'an _ 
dernier, i l signait la ·scénographie 
du "Brecht ébréché"·à la Grande 
Réplique; plus loin -clans le temps 
et dans l'espace, il réalisâit la mê­
me tâche avec le célèbre metteur 
en scène Wadja, à Cracovie. 
"C'est un luxe pour moi, convient­
il, d'aller vers ce qui m' intéresse. 
Cela répond à un besoin de chan­
ger de medium, d'avoir d'autres 
prises sur la réalité quoique la 
scénographie pose les mêmes 
questions de fond que le design 
graphique. Mais c'est aussi une 
aventure spirituelle, une nourritu­
re pour mon cerveau curieux ... " 

Pour mettre au point une synta­
xe de l'espace, le concepteur vi­
suel va d'esquisses en esquisses, 
de compromis.en compromis. I l ne 
peut agir seul, ni une fo is pour 
t outes. La tâche t ient du proces­
sus et de l' imaginaire collect i f. " Il 
m'a fal lu d'abord me nourrir du 
texte de Dostoievsky puis de la 
vIsIon qu'en avait Alexandre 
Hausvater, le metteur en scène. 
Tenir compte ensuite des caracté­
ristiques du lieu, du budget dispo­
nible, etc. Je ressens l 'impression 
d'un processus biologique: rien de 
tout à fai t f ixe, rien de tout à fait 
stable, quelque chose d'essen­
tiellement adaptable même jus­
qu'à la dernière minute, même 
après le soir de la première! " 

1 nterrogation sur les pouvoirs 
politique et religieux, la version 
scénique des Frères Karamazov 

met en scène le désordre, la voix 
du sang, des héros forcenés, brû­
lants, partagés entre le Bien et le 
Mal, la tendresse et. la cruauté, 
l 'ascétisme ét le débordement 
sensuel, le Dieu politique et le 
Dieu re ligieux. Elle constitue som­
me toute un essai dramatique sur 
la personne collective. Pour rer:i-

le c loisonné, le fermé, le déso­
rienté, le brouillé. 

• dre cet atmosphère, M. Halasa·-a 
retenu le· concept de chaos et de 
grillage. Un décor mobile dans des 
st ructures fixes, simple, signifiant 

Trève de mots! Pour rendre jus­
tice au travail du scénograp..!J.~. le 
mieux est de le contempler de 
visu. Le Théâtre de la Grande Ré­
plique et celui de !'Échiquier pré­
sentent la pièce jusqu'au 20 lé­
vrier, du mercredi àu dimanche, 
à 20h30 (en matinée_.à 15h le di­
manche), • au 200 • Sherbrookè 
ouest. Pour réservations: 282-3147. 

D.N. 

Prix spécial pour étudiants 
et employés de l'UQAM 

SHAMPOOING, COUPE, SÉCHAGE 
16$ femme 10$ homme 

8$ shampooing, séchage 

2195, rue Crescent, Montréal 

Sur rendez-vous - tél.: 849-9231 

s1 k f!JlY,vn,e rc~ 
Fine cuisine méditerranéenne 

e.t@fol~ C/të:>I➔~ c;.@H~ ~(el~ c,.@I➔~ 

r--- ---------- ----------1 
! Avec ce coupon vous obtenez 2 breuvages 1 
1 pour le prix de 1 1 
1 (excepté vin et cognac) l 
1 1 '--------------------------

c,;,@~~ 

de 12h à 23h, tous les jours 
sauf le dimanch~ 

3863 rue Saint-Denis 
Montréal, Qué. 
844-4871 

._ ___________________________ _.,,,a. - .. 
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Dans 'ordre a 
SEUQAM. 

D'après une enquête du SEUQAM 

Le travail sur écran: pas 
plus de 4 heures par jour 

Placer des écrans cathodiques 
sur les bureaux, ce n'est pas tout. 
Il faut aussi modif ier le mil ieu de 
t ravai l, b ien choisir l'appareil et 
souvent corriger l'éclairage. 
L'UQAM en fa it l'expérience: de 
plus en plus d'employés travail­
lent avec ces écrans. Sont-ils 
satisfaits? Ou plus fatigués et 
stressés? 

Le comité santé-sécurité du 
syndicat des employés de l'Uni­
versité (SEUQAM) a mené une 
enquête-maison sur la question; il 
vient d'en rendre publics les ré­
sultats. Aux fins de l 'enquête, le 
comité a envoyé un questionnaire 
aux utilisateurs (employés). Au 
total, 125 personnes ont répondu; 
80.2% d'entre eux travaillent 
avec un écran 5 jours par semaine. 

Et la moitié des répondants y con­
sacrent 4 heures ou plus par jour. 

Les util isateurs-répondants sont 
en majorité des femmes (68%). 
Leur âge? 44% ont moins de 
30 ans, et 45% ont entre 30 et 
40 ans. 86% des répondants sont 
des employés régul iers à l'UQAM. 

• [è questionnaire, préparé en 
collaboration 'avec le CLSC du 
centre-ville, regroupait 79 ques­
tions. Après compilation et 
analyse des données, le comité 
santé-sécurité a dressé un 
lab!eau de la situation qu'il 
reconnait indicatif et non exhaus­
tif. Ce tableau montre qùe les 
situations de travail à l 'UQAM 
sont variables. Pour certains, le 
travai l sur écran est plus simple, 

Celle qui se prend 
en douceur. 

... ·: ··.:. •~xl!~. 

..... 2;v .. 

'• 

moins stressant; pour d'autres, 
c'est le contraire. Cependant, le 
comité soutient que pour le grou­
pe d 'employés travaillant plus 
de 4 heures par jour sur écran, 
" les effets nératifs l 'emportent 
su r les bons côtés ... " 

M. Serge Simoneau, membre 
du comité, souligne que l 'analyse 
s 'est articulée autour de deux 
groupes d'uti lisateurs: ceux qui 
travaillent 4 heures et moins 
sur écran et les autres qu i tra­
vai llent au-delà de 4 heures. " Mê­
me .à un poste de travail bien 
conçu, dit-il, personne ne devrait 
être obl igé de travailler plus de 
4 heures par jour avec un écran 
cathodique. De plus, ces 4 heures 
ne devraient pas être consécuti­
ves, mais entrecoupées de pauses 
de dix m inutes toutes les heures. 
Car, chez ce groupe d 'utilisateurs, 
les symptômes de fatigue visuel le, 
de contra intes posturales, de 
stress, sont décuplés." 

Un autre point a été mis en évi­
dence par l'enquête, il a tra it à 
l'organisation du travai l et à 
l'environnement. Selon le rap­
port , l'Université aurait peu pensé 
aux util isateurs au moment de 
l'achat de l'équipement et dans 
l'aménagement des postes de 
t ravail. "On dira peut-être que 
cette situation est explicable par 
la nouveauté du phénomène et 
l ' inexpérience. Sans doute, mais 
cette raison n'est pas valable à 
part ir de maintenant." 

Le comité santé-sécurité SEU­
QAM a présenté les résultats de 
son enquête aux employés lors 
o·une rencontre lundi dernier. Ce 
mardi-c i (15 février), à midi, à la 
sal le AM-050, pavil lon Aquin, il 
reconvoque les employés pour 
une discussion sur le rapport, le-

- quel rapport est disponible au lo­
cal du syndicat. 

Pour les membres du comité, 
Andrée Achard, Josée Fortier, 
Serge Simoneau, il n'est pas 
question de laisser le rapport dor­
mir sur les tablett es. " Il faut faire 
en sorte que tous les usagers se 
sentent impliqués dans le pro­
cessus d'implantation. Dans un 
an , dans deux ans, i l sera trop 
tard. On sera envahi par les 
écrans, sinon écrasés." Pour le 
moment, le comité SEUQAM at­
tend la prochaine réunion du Co­
mité de l 'Universi té sur l 'implanta­
tion de la bureautique, où il a été 
invité à participer. 

H.S. 

"Bâtir ensemble" 
les 18 et 19 février 

Rendre 
le socio-culturel 
accessible à tous 

L' innovation dans le domaine 
du loisir, c'est de réaliser, de ren­
dre opératoire par un effort de 
concertation la promotion de 
l'action socio-culturelle à Mont­
réal dans une perspective d'épa­
nouissement individuel et collec­
tif des citoyens. 

En effet, pour M .• Gilles Gagnon, 
directeur du service de l'anima­
tion communautaire et premier 
président de la Commission so­
cio-culturelle Montréal-Concordia 
(pour "Concordia salus", la devise 
de la métropole), organisme créé 
en décembre dernier, tout a été 
dit sur la question lors de nom­
breux col loques et rencontres, 
tout a été écri t dans divers _docu­
ments d ' intérêt public produits 
sur le sujet. Le temps d'agir est 
venu. Aussi les priori tés d'action 
concrète seront-elles à l'agenda 
du colloque socio-cu lturel "Bâtir 
ensemble", les 18 et 19 février 
courant au Centre Pierre-Charbon­
neau. 

Rendre accessible l'activité 
socio-culturelle à tous les ci­
toyens se trouvant sur le territoire 
de la Ville de Montréal, et cela à 
tous les niveaux, tel est le but de 
la Commission. Dans cette entre­
prise, la Ville, palier de décision 
le plus près du c itoyen, est maitre 
d 'oeuvre par son service des 
Sports et Loisirs, ainsi que l 'a 
reconnu l'UQAM en 77 ("Projet 
institutionnel en réponse au Livre 
vert sur le loisir au Québec" ). 
Les autres partenaires sont les 
secteurs privé et scolaire. Par 
secteur privé on entend ici non 
pas des organisations à but lucra­
tif mais b ien des associations lo­
cales e t bénévoles: comités de 
loisirs, comités socio-culturels 
régionaux, regroupements socio­
culturels municipaux, interve­
nants insti tutionnels, comme le 
YMCA, le Patronnage LePrévost, 
ainsi que les in tervenants indivi­
duels. Le secteur privé est la base 
même du lo isir collect i f. L'éven­
tail des points d ' intérêt va des 
arts visuels au théâtre amateur, 

M. Gilles Gagnon: "Notre cible: 
rejoindre toute la population." 

en passant par l'artisanat, le ciné­
ma, la danse, le fo lk lore, la photo, 
la philatélie, etc. On notera que le 
sport n'est pas compté parce 
qu'il est déjà bien organisé. Quant 
au secteur scolaire, il englobe 
les ressources humaines et maté­
rie lles - locaux et équipements -
de la CECM, des cégeps de même 
que des universités sises dans le 
territoire de la Vil le. 

" Nous avons pour mission la 
mise en oeuvre collective de tous 
ces moyens par des protocoles 
d'entente en vue de l'implication 
maximale des citoyens à l'acti­
vité communautaire. Nous essaie­
rons d'en arriver à un équil ibre 
entre le socio-culturel et l'organi­
sation sportive. Dans ce vaste 
champ, l 'Université a été pionniè­
re de l'accès des groupes popu­
laires à ses ressources via les·. 
services à la collectivité, via l'ani­
mation communautaire. Ce rôle 
de p leine ouverture à la commu­
nauté environnante, el le entend 
l ' intensifier", conclut M. Gagnon 
qu i voit dans les travaux de la 
Commission une application di­
recte de l'expérience acquise et 
le pro longement de ses tâches 
à l'UQAM. 

C.A. 

M. Claude Durand-Prinborgne 
recteur de l'Académie de Lille en France 

prononcera une conférence intitu lée 

"l'enseignement assisté par ordinateur" 

Jeudi 17 février 1983, à 12 heures 
pavillon Judith Jasmin, local J-2930 

Université du Québec à Montréal 

Entrée libre 
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